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CHAPITRE VI.  DISPOSITIONS FINANCIÈRES 

ARTICLE 25 

ACTIVITÉS DE PROJET DE L�ORGANISATION  

1. Les membres et le Directeur exécutif peuvent soumettre des propositions d�avant-projet et 

de projet qui contribuent à la réalisation des objectifs du présent Accord et dans un ou plusieurs 

domaines prioritaires ou programmes thématiques définis dans le plan d�action approuvé par le 

Conseil conformément à l�article 24.  

2. Le Conseil, pour approuver les avant-projets et les projets, établit des critères qui tiennent 

notamment compte de leur pertinence par rapport aux objectifs du présent Accord ainsi qu�aux 

domaines prioritaires ou aux programmes thématiques, de leurs conséquences environnementales 

et sociales, de leurs liens avec les stratégies et programmes forestiers nationaux, de leur 

rentabilité, des besoins techniques et régionaux, de la nécessité d�éviter les chevauchements 

d�efforts et de celle d�intégrer les enseignements tirés. 

3. Le Conseil met en place un programme et des procédures pour la soumission, l�étude, 

l�approbation et le classement par ordre de priorité des avant-projets et des projets pour lesquels 

un financement de l�Organisation est sollicité, ainsi que pour leur exécution, leur suivi et leur 

évaluation. 

4. Le Directeur exécutif peut suspendre le déboursement des fonds de l�Organisation pour un 

avant-projet ou un projet si ces fonds ne sont pas utilisés conformément au descriptif du projet, 

ou en cas d�abus de confiance, de gaspillage, de négligence ou de mauvaise gestion. Le Directeur 

exécutif présente un rapport au Conseil à sa session suivante, pour examen. Le Conseil prend les 

décisions qui s�imposent. 

5. Le Conseil peut, en fonction des critères convenus, limiter le nombre des projets et 

avant-projets qu�un membre ou le Directeur exécutif peut proposer durant un cycle de projets. 

Il peut aussi prendre les mesures qui s�imposent en décidant par exemple de ne plus parrainer un 

avant-projet ou un projet suite au rapport présenté par le Directeur exécutif. 
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ARTICLE 26 

COMITÉS ET ORGANES SUBSIDIAIRES  

1. Les comités ci-après sont institués en tant que comités de l�Organisation, et sont ouverts à 

tous les membres: 

a) Comité de l�industrie forestière; 

b) Comité de l�économie, des statistiques et des marchés; 

c) Comité du reboisement et de la gestion forestière; 

d) Comité des finances et de l�administration. 

2. Le Conseil peut, en procédant à un vote spécial conformément à l�article 12, instituer ou 

dissoudre des comités et organes subsidiaires selon qu�il conviendra. 

3. Le Conseil détermine le fonctionnement et la portée des activités des comités et des autres 

organes subsidiaires. Les comités et autres organes subsidiaires rendent compte au Conseil et 

travaillent sous son autorité. 

CHAPITRE X.  DISPOSITIONS DIVERSES 

ARTICLE 32 

DISPENSES 

1. Quand des circonstances exceptionnelles, des situations d�urgence ou des raisons de force 

majeure qui ne sont pas expressément envisagées dans le présent Accord l�exigent, le Conseil 

peut, en procédant à un vote spécial conformément à l�article 12, dispenser un membre d�une 

obligation prescrite par le présent Accord si les explications données par ce membre le 

convainquent quant aux raisons qui l�empêchent de respecter cette obligation. 

2. Le Conseil, quand il accorde une dispense à un membre en vertu du paragraphe 1 

du présent article, en précise les modalités, les conditions, la durée et les motifs. 
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CHAPITRE XI.  DISPOSITIONS FINALES 

ARTICLE 39 

ADHÉSION 

1. Les gouvernements peuvent adhérer au présent Accord aux conditions déterminées par le 

Conseil, qui comprennent un délai pour le dépôt des instruments d�adhésion. Le Conseil transmet 

ces conditions au dépositaire. Il peut toutefois accorder une prorogation aux gouvernements qui 

ne sont pas en mesure d�adhérer dans le délai fixé. 

2. L�adhésion se fait par le dépôt d�un instrument d�adhésion auprès du dépositaire. 

ARTICLE 40 

NOTIFICATION D�APPLICATION À TITRE PROVISOIRE 

Un gouvernement signataire qui a l�intention de ratifier, d�accepter ou d�approuver 

le présent Accord, ou un gouvernement pour lequel le Conseil a fixé des conditions d�adhésion 

mais qui n�a pas encore pu déposer son instrument, peut à tout moment notifier au dépositaire 

qu�il appliquera l�Accord à titre provisoire, en conformité avec ses lois et règlements, soit quand 

celui-ci entrera en vigueur conformément à l�article 41, soit, s�il est déjà en vigueur, à une date 

spécifiée. 

ARTICLE 42 

AMENDEMENTS 

1. Le Conseil peut, en procédant à un vote spécial conformément à l�article 12, recommander 

aux membres un amendement au présent Accord. 

2. Le Conseil fixe la date à laquelle les membres doivent avoir notifié au dépositaire qu�ils 

acceptent l�amendement. 

3. Un amendement entre en vigueur 90 jours après que le dépositaire a reçu des notifications 

d�acceptation de membres constituant au moins les deux tiers des membres producteurs 

et totalisant au moins 75 % des voix des membres producteurs, et de membres constituant 
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au moins les deux tiers des membres consommateurs et totalisant au moins 75 % des voix 

des membres consommateurs. 

4. Après que le dépositaire a informé le Conseil que les conditions requises pour l�entrée 

en vigueur de l�amendement ont été satisfaites, et nonobstant les dispositions du paragraphe 2 

du présent article relatives à la date fixée par le Conseil, tout membre peut encore notifier 

au dépositaire qu�il accepte l�amendement, à condition que cette notification soit faite avant 

l�entrée en vigueur de l�amendement. 

5. Tout membre qui n�a pas notifié son acceptation d�un amendement à la date à laquelle ledit 

amendement entre en vigueur cesse d�être partie au présent Accord à compter de cette date, 

à moins qu�il n�ait prouvé au Conseil qu�il n�a pu accepter l�amendement en temps voulu par 

suite de difficultés rencontrées pour mener à terme sa procédure constitutionnelle ou 

institutionnelle et que le Conseil ne décide de prolonger pour ledit membre le délai 

d�acceptation. Ce membre n�est pas lié par l�amendement tant qu�il n�a pas notifié qu�il 

l�accepte. 

6. Si les conditions requises pour l�entrée en vigueur de l�amendement ne sont pas satisfaites 

à la date fixée par le Conseil conformément au paragraphe 2 du présent article, l�amendement est 

réputé retiré. 

ARTICLE 44 

EXCLUSION 

 Si le Conseil conclut qu�un membre a manqué aux obligations que le présent Accord 

lui impose et s�il décide en outre que ce manquement entrave sérieusement le fonctionnement 

de l�Accord, il peut, en procédant à un vote spécial conformément à l�article 12, exclure ce 

membre de l�Accord. Le Conseil en donne immédiatement notification au dépositaire. Ledit 

membre cesse d�être partie au présent Accord six mois après la date de la décision du Conseil. 

ARTICLE 46 

DURÉE, PROROGATION ET FIN DE L�ACCORD  

1. Le présent Accord restera en vigueur pendant une période de 10 ans à compter de la date 

de son entrée en vigueur à moins que le Conseil ne décide, en procédant à un vote spécial 



TD/TIMBER.3/L.7/Add.2 
page 6 

conformément à l�article 12, de le proroger, de le renégocier ou d�y mettre fin conformément aux 

dispositions du présent article. 

2. Le Conseil peut, en procédant à un vote spécial conformément à l�article 12, décider de 

proroger le présent Accord pour deux périodes, une période initiale de cinq ans, puis une période 

additionnelle de trois ans. 

3. Si, avant l�expiration de la période de 10 ans visée au paragraphe 1 du présent article, ou 

avant l�expiration d�une période de prorogation visée au paragraphe 2 du présent article, selon le 

cas, un nouvel accord destiné à remplacer le présent Accord a été négocié mais n�est pas encore 

entré en vigueur à titre provisoire ou définitif, le Conseil peut, en procédant à un vote spécial 

conformément à l�article 12, proroger le présent Accord jusqu�à l�entrée en vigueur à titre 

provisoire ou définitif du nouvel accord. 

4. Si un nouvel accord est négocié et entre en vigueur alors que le présent Accord est en cours 

de prorogation en vertu du paragraphe 2 ou du paragraphe 3 du présent article, le présent Accord, 

tel qu�il a été prorogé, prend fin au moment de l�entrée en vigueur du nouvel accord. 

5. Le Conseil peut à tout moment, en procédant à un vote spécial conformément à l�article 12, 

décider de mettre fin au présent Accord avec effet à la date de son choix. 

6. Nonobstant la fin du présent Accord, le Conseil continue d�exister pendant une période ne 

dépassant pas 18 mois pour procéder à la liquidation de l�Organisation, y compris la liquidation 

des comptes et, sous réserve des décisions pertinentes à prendre par vote spécial conformément à 

l�article 12, il a pendant ladite période les pouvoirs et fonctions qui peuvent lui être nécessaires à 

ces fins. 

7. Le Conseil notifie au dépositaire toute décision prise en application du présent article. 

----- 


